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PROJET DE RÉSOLUTION LÉGISLATIVE DU PARLEMENT EUROPÉEN
sur la position du Conseil en première lecture en vue de l’adoption du règlement du Parlement européen et du Conseil modifiant le règlement (UE) nº 806/2014 en ce qui concerne les mesures d’intervention précoce, les conditions de résolution et le financement des mesures de résolution
(15389/1/25 – C9‑0139/2023 – 2023/0111(COD))

(Procédure législative ordinaire: deuxième lecture)
Le Parlement européen,
–	vu la position du Conseil en première lecture (15389/1/25 – C9‑0139/2023),
–	vu l’avis de la Banque centrale européenne du 5 juillet 2023[footnoteRef:1], [1:  JO C 307 du 31.8.2023, p. 19.] 

–	vu l’avis du Comité économique et social européen du 13 juillet 2023[footnoteRef:2], [2:  JO C 349 du 29.9.2023, p. 161.] 

–	vu sa position en première lecture[footnoteRef:3] sur la proposition de la Commission au Parlement européen et au Conseil (COM(2023)0226), [3:  P9_TA(2024)0326.] 

–	vu l’article 294, paragraphe 7, du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne,
–	vu l’accord provisoire approuvé en vertu de l’article 75, paragraphe 4, de son règlement intérieur par la commission compétente,
–	vu l’article 68 de son règlement intérieur,
–	vu la recommandation pour la deuxième lecture de la commission des affaires économiques et monétaires (A10‑0000/2026),
1.	approuve la position du Conseil en première lecture;
2.	constate que l’acte est adopté conformément à la position du Conseil;
3.	charge sa Présidente de signer l’acte, avec le Président du Conseil, conformément à l’article 297, paragraphe 1, du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne;
4.	charge son secrétaire général de signer l’acte, après qu’il a été vérifié que toutes les procédures ont été dûment accomplies, et de procéder, en accord avec la secrétaire générale du Conseil, à sa publication au Journal officiel de l’Union européenne;
5.	charge sa Présidente de transmettre la position du Parlement au Conseil et à la Commission ainsi qu’aux parlements nationaux.
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[bookmark: _Toc224120887][bookmark: _Toc224821869]JUSTIFICATION SUCCINCTE
La position du Conseil en première lecture reflète l’accord intervenu entre le Parlement et le Conseil dans le cadre des négociations interinstitutionnelles au stade de la deuxième lecture anticipée, après vérification par les juristes-linguistes. Étant donné que la commission des affaires économiques et monétaires (ECON), lors de son vote du 5 novembre 2025, a déjà confirmé le résultat de ces négociations interinstitutionnelles, en ma qualité de rapporteure, je propose que la commission ECON recommande à la plénière de confirmer la position du Conseil en première lecture, sans la modifier.
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[bookmark: _Toc224120888][bookmark: FootprintPageRR][bookmark: _Toc224821870]ANNEXE: DÉCLARATION DES CONTRIBUTIONS
<FootprintIntro>La rapporteure déclare, sous sa responsabilité exclusive, n’avoir inclus dans son rapport aucune contribution de représentants d’intérêts relevant du champ d’application de l’accord interinstitutionnel sur un registre de transparence obligatoire[footnoteRef:4], ou de représentants des autorités publiques de pays tiers, y compris leurs missions diplomatiques et ambassades, devant être énumérés dans la présente annexe en vertu de l’article 8 de l’annexe I du règlement intérieur.</FootprintIntro> [4:  Accord interinstitutionnel du 20 mai 2021 entre le Parlement européen, le Conseil de l’Union européenne et la Commission européenne sur un registre de transparence obligatoire (JO L 207 du 11.6.2021, p. 1, ELI: http://data.europa.eu/eli/agree_interinstit/2021/611/oj).] 
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